
Le pays est profond�ment taraud� par la col�re sociale qui 
s’exprime dans maints conflits, jusqu’en Guadeloupe et Martinique. 
La crise est profonde, elle est durable et le pire est encore � venir 
avec des risques majeurs de recul de nos �conomies. Mais ce qui 
est en train de monter tr�s puissamment c’est le rejet des r�formes. 
Non par esprit de confort, mais parce que tout le monde voit et sent 
que toutes ces r�formes convergent vers l’aggravation de ce que 
nous subissons. 
Pr�ner une acc�l�ration lib�rale alors que tout montre la faillite du 
syst�me capitaliste, c’est prendre l’autoroute � contre sens. Ni les 
propos du pr�sident de la R�publique lors de sa prestation 
t�l�vis�e, ni ceux de la pr�sidente du Medef ne r�pondent aux 
revendications de la d�claration commune du 5 janvier des huit 
organisations syndicales. A savoir  des mesures permettant de "donner la priorit� au maintien des emplois 
dans un contexte de crise �conomique", "am�liorer le pouvoir d’achat", et "r�duire les in�galit�s dans les 
politiques salariales", "pr�server et am�liorer les garanties collectives", ou encore "r�glementer la sph�re 
financi�re internationale". 
Cela confirme le bien fond� de la mobilisation des salari�s et la n�cessit� de la poursuivre et de l’amplifier. 
Les huit conf�d�rations, CGT, CFDT, FO, CFTC, CFE-CGC, FSU, Unsa et Solidaires, qui avaient appel� � 
la journ�e d’action du 29 janvier ont arr�t� lundi soir le principe d’une deuxi�me journ�e d’action 
interprofessionnelle le 19 mars. "Le sens, le contenu et les modalit�s" de cette action seront d�finies "en 
fonction des r�sultats de la r�union du 18 f�vrier", a pr�cis� Maryse Dumas, secr�taire de la CGT. C’est 
donc le 23 f�vrier que les syndicats d�cideront ensemble de l’organisation de la journ�e du 19 mars. 
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Solidarit� avec les victimes des 
intemp�ries
Plus de 3 000 salari�s de FT sont venus de toute la 
France pour aider leurs coll�gues de la r�gion Sud-
ouest, sinistr�e apr�s le passage de la temp�te 
Klaus. La CGT veillera avec eux � la 
reconnaissance de cet �lan.
Dans le m�me temps, les abonn�s s’interrogent sur 
les d�lais de r�paration. Les agents de France 
T�l�com, eux, s’interrogent sur l’avenir d’un r�seau 
qui porte encore les stigmates des r�parations 
provisoires de la temp�te de 1999.
Il ne suffit pas comme le font certains de 
stigmatiser le blocage au moindre incident 
climatique. 
Le droit � la communication pour tous passe par la 
r�appropriation publique des activit�s de 
t�l�communications et par les investissements 
humains et mat�riels indispensables et urgents.

alapage.com, c’est fini !
Alors que ce type de vente explose, France 
T�l�com vient de prendre la d�cision de cesser 
l’activit� de sa filiale FT e-Commerce (alapage.
com…) jug�e, de fa�on tout � fait contestable, non 
rentable. 
Les F�d�rations CGT Fapt et Commerce 
contestent cette d�cision contraire aux int�r�ts de 
l’entreprise mais conforme aux exigences de 
rentabilit� imm�diate des actionnaires. 
Didier Lombard, le pr�sident du Groupe, a en effet 
r�affirm� sa volont� de distribuer en 2009, au titre 
de 2008, des dividendes en hausse alors que 250 
salari�s suppl�mentaires vont se retrouver en 
� red�ploiement �. 
Cette situation inacceptable ne fait que renforcer la 
revendication CGT d’instaurer un droit 
d’intervention des salari�s dans les choix 
strat�giques et de cr�er une s�curit� sociale 
professionnelle.

La presse distribu�e par les en-
fants ?
Le pr�sident de la R�publique doit donner son avis 
sur les pr�conisations du livre vert des �tats G�n�-
raux de la presse �crite qui vient d’�tre publi� et 
qui propose de reporter les aides faites jusqu'ici au 
service public postal sur le portage priv�. 
Le contrat sign� (juillet 2008) entre La Poste et 
l’�tat pr�voit que ce dernier verse 242 millions d’€
pour la distribution de la presse qui en co�te 450 � 
La Poste.  Or, le livre vert pr�conise que l'aide soit 
vers�e directement aux grands groupes de la 
presse. Au nom de la rentabilit�, la presse r�duira 
ses co�ts salariaux et installera la pr�carit�, 
comme dans certains pays europ�ens, o� celle-ci 
est distribu�e par des mineurs...
Priver La Poste de ce financement, reviendrait � 
remettre en cause la garantie de la distribution du 
courrier 6 jours sur 7. 

400 € pour tous et tout de suite !
La Poste sera b�n�ficiaire en 2008 avec un 
r�sultat positif d’environ 750 Millions d’€ .
La d�monstration est faite que La Poste contribue 
� la cr�ation de richesses et doit r�pondre aux 
besoins en termes de service public.
Sa r�ussite n’est possible qu’� partir du travail de 
ses personnels et de ses cadres et cette richesse 
cr��e leur appartient !
C’est en ce sens, que la CGT porte l’id�e que les 
actionnaires, publics ou priv�s , doivent renoncer � 
leurs dividendes pour que ceux-ci soient utiles 
pour la relance de la consommation via les 
salari�s.
Les dividendes attendus sont de l’ordre de 150 
Millions d’€. 
Ils repr�sentent environ 400 € par salari� du 
groupe et nous exigeons un versement 
exceptionnel de ce montant, avec l’ouverture 
imm�diate de n�gociations salariales.



L’internationale 
syndicale navale
Le VIII �me Forum Social 
Mondial s’est ouvert � 
Bel�m, au Br�sil, le 27 
janvier. 
Dans un d�bat organis� par 
la CGT sur la construction 
navale, les syndicalistes ont 
estim� que la probl�matique, 
des chantiers navals, est 
pos�e � l’�chelle mondiale 
au m�me titre que le sont les 
moyens d’actions pour 
aboutir au travail d�cent, en 
Inde, en France et ailleurs. 
En Inde, il existe une 
diff�rence importante de 
conditions de travail et de 
s�curit� entre les chantiers 
navals publics et les 
chantiers de d�samiantage, 
livr�s au priv� sans aucune 
r�glementation. 
Le passeport pour tout 
navire, tout au long de sa vie 
et la responsabilisation des 
pays � donneurs d’ordre � 
sont des propositions CGT 
partag�es par tous.

Fonctionnaires : un moral en berne
Le Cr�dit social des fonctionnaires a publi� son "Barom�tre de la 
Fonction publique" r�alis� en octobre 2008 aupr�s de 10 000 
fonctionnaires. Il r�v�le que 79% des fonctionnaires constatent 
un affaissement de leur pouvoir d’achat depuis 12 mois (57% 
�nettement�, 22% �l�g�rement�) 10% pensent qu’il est rest� 
stationnaire. Seuls 11% pensent qu’il a augment�. 
Par ailleurs, les conditions de travail se sont d�grad�es pour 
56%. 
Pour 55% des fonctionnaires interrog�s, la d�gradation va se 
poursuivre en 2009 (35% �nette�, 20% �l�g�re�). 30% estiment 
qu’elle restera stationnaire. Seuls 11% pensent � une 
am�lioration.

�chos

Un accord � faire vi-
vre !
Conform�ment � l’accord na-
tional du 4 avril 2005, un ac-
cord �galit� entre les femmes 
et les hommes a �t� d�clin� � 
Coliposte, s’adressant aussi 
aux cadres, et sign� par la 
CGT. 
Y sont inclus la clause de non 
d�rogation � l’accord National, 
la r�sorption des discrimina-
tions directes et indirectes sur 
l a  r � m u n � r a t i o n  ( a u 
31/12/2010), le paiement des 
frais de garde d’enfants pour 
une formation…
Il int�gre aussi des orientations 
de mixit�, une am�lioration des 
conditions de travail pour facili-
ter la vie professionnelle, la 
prise en compte des contrain-
tes familiales dans l’organisa-
tion du travail, le droit au res-
pect et � la dignit�, le d�velop-
pement de carri�re non impac-
t� par le choix d’un temps par-
tiel et le droit du retour � temps 
complet.

International

�galit�
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AGIRC et ARRCO : � 
vos signatures !
La n�gociation sur les retraites 
compl�mentaires ARRCO et 
AGIRC du priv� s’est ouverte 
le 27 janvier dans un contexte 
de forte mobilisation sociale. 
L’Ugict-CGT a lanc� une p�ti-
tion en ligne pour exiger un 
droit � retraite dans le priv� 
comme dans le public, garanti 
d�s 60 ans, avec un revenu de 
remplacement assurant la 
continuit� du niveau de vie au 
moment de la cessation d’acti-
vit� et la parit� d’�volution de 
ce niveau de vie avec la popu-
lation active ensuite. 
La validation (sans rachat) des 
ann�es d’�tudes sup�rieures, 
et plus g�n�ralement de toutes 
les p�riodes d’inactivit� forc�e 
� compter de la sortie du cycle 
d’�tudes secondaires et jus-
qu’� l’�ge de la retraite.
Retrouvez la p�tition sur le 
site de l’UGICT CGT : http://
www.ugict.cgt.fr/nvsite

La CGT solidaire 
Attentifs et inform�s des 
mobilisations et actions en 
cours dans toute la 
Guadeloupe depuis le 20 
janvier 2009, la Direction 
conf�d�rale suit avec 
a t t en t i on  t out es  l es 
�volutions en cours.
Elle partage toutes les 
r a isons des  ac t i ons 
revendicatives engag�es, 
elle-m�me partie prenante 
du processus unitaire en 
cours depuis la mobilisation 
du 29 janvier. 
Elle apporte tout son soutien 
a u x  t r a v a i l l e u r s 
guadeloup�ens, � la CGTG 
et ses militants. 
La CGT examine les 
modalit�s d’un appui du 
m o u v em en t  s y n d i c a l 
m�tropolitain pour exiger des 
pouvoirs publics que des 
r�ponses urgentes soient 
a p p o r t � e s  a u x 
r e v e n d i c a t i o n s  d e s 
travailleurs et population 
guadeloup�ens.

Perservare diabolicum
La CGT s’oppose � l’accord du 23 d�cembre relatif � l’assurance 
ch�mage, car il ne r�pond pas aux enjeux actuels d’une crise 
�conomique qui va accro�tre de fa�on consid�rable le nombre de 
ch�meurs.
S’il devait �tre appliqu�, cet accord �carterait de plus en plus de 
demandeurs d’emploi de leur droit � l’indemnisation ch�mage. 
Idem pour les salari�s pr�caires, souvent exclus du syst�me.
Nous sommes � des ann�es-lumi�re de l’objectif de la CGT de 
construire une v�ritable s�curit� sociale professionnelle.
Rejetant les pistes de financement avanc�es par la CGT, l’ac-
cord pousse le vice � faire croire que la caisse pourrait �tre exc�-
dentaire, justifiant une baisse des cotisations !
Bernard Thibault a donc adress� un courrier aux signataires: la 
CFDT, le MEDEF, la CGPME, l’UPA, notifiant le droit d’opposi-
tion de la CGT � cet accord.

Travailler plus pour ch�mer plus !
La d�fiscalisation des heures suppl�mentaires, pierre angulaire 
de la politique sociale du gouvernement commence, comme c’�-
tait pr�visible, � induire des effets d�sastreux sur l’augmentation 
du ch�mage fin 2008.
L’augmentation du paiement des heures suppl�mentaires se tra-
duit par des suppressions massives d’emplois notamment int�ri-
maires et sous traitants.
Cela montre bien qu’inciter les entreprises � recourir aux heures 
suppl�mentaires, alors qu’il y a baisse de l’activit�, est nuisible 
pour l’emploi, notamment l’emploi le plus fragile.
La loi TEPA fait la preuve de son inefficacit� et de sa nocivit�. 
C’est d’une toute autre politique fond�e sur la relance des salaires 
dont les fran�ais ont besoin.

Pr�carit� cynique
Force est de constater que les effets pervers du RSA prennent le 
pas sur ces objectifs initiaux. Il devient au fil des mois un outil 
suppl�mentaire au service de la politique coercitive gouverne-
mentale de l’emploi, un levier pour le patronat dans la r�duction 
du co�t du travail en pr�carisant l’emploi. Il d�gage ses respon-
sabilit�s sur la collectivit� appel�e � compl�ter les revenus du 
travail et � assumer les cons�quences sociales de ces strat�gies 
�conomiques et financi�res.
Il est tout � fait possible d’imaginer que demain le RSA se substi-
tuera � l’insuffisance de l’indemnisation du ch�mage et participe-
ra de fait � une pr�carisation accrue de l’emploi.
La reconnaissance du droit au travail pour tous et l’acc�s � un 
emploi de qualit� ne peut souffrir du cynisme du gouvernement 
et du patronat.


